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Dans les phases p~edeates. le projet du PllUDfCEPI s'etait coaceatre 
sur l'assistaace • la preparation de dossiers iaclustriels et • la creation 
de DCMaWelles petites usioes. Cette DOUftlle phase du projet de.alt au 
coatraire se conceatrer sur les aiaes deja creees. Apres ua .W..rrage 
difficile. cause ea partie par la persODDalite du Chef de Projet desigae. 
aae mission d'e.aluatioa etait -weaue reorieater les ol»jectifs du projet 
qui •llaieat alors se conceatrer pri.cipal-at amr prol.le.es d'orgaabatioa 
de la productioa et a la rflaabilitatioa d•uaites ezistaates. 

Le projet a realisf demr ....... mr projets iadustriels (ea se coaceatraat 
sur les prot»le.es d•org-isatioa) -is U a surtout pu iater-weair daas uae 
....._iae d•eatreprlses existaates afla d•..fliorer leurs installations 
teclmltpes et ••a..-ater leur productirite. Ea .e- temps. l•espert du 
projet. specialise ea -'cmalqae et ea -i•emaace. s•occ ... it de la fo~tioa 

·ties cadres • CEPI daas la teclmique de diagaostic et d•orgaalsatioa de la 
producuoa. t'-iaes asses afgli.gfs par le CEPI jusqu'alors (recyclage de 
demr illg&leacs et de trots ec-t.stes). 

Les difficultes reacoatrees par le projet oat ete asses ....,reuses; sans 
ieslster sur les prot»le.es de .e..rrage causes par des ca-estioas de persoaaes. 
oa peat: rele-wer le falt .-e la structure orgaalsati01111elle ... CEPI. sur laquelle 
deYaleat npofer les actioas des fqaipes d•tateneatioa auprh des eatreprises. 
a'await pas wore ete mi.se ea pl.Ke. Le cloiHIUI !at eatre les dlffereates 
Dirisi_. .. CEPI etait aussl ua obstacle pour des lateneatioas efficaces. 
Le __.re des cadres m CEPI qui oat pu tra.ailler dlrectemeat daas lea eatre­
prises grace au projet. a aiasi ete plus remit ... prevu. 

•lgre les ol»stacles reKoatres, le projet a pu atteiadre ses ol»jectif s 
ea iaterveuat efflca~t daas uae dousaiae d•eatreprises et ea recycJaat 
5 cadres du CEPI. Ces reaultats oat pu serwir de base pour Porgaaisatioa 
d• ... llOUWelle phase d•asaistas.oee PllUD/ClllUDI, plus ..-,itieuse, et destiaee a 
alder le CZPI pour organiser syat'-tlquemeat soa serYice de coaseils amr 
eatreprlses et pour ol»tealr des ~· lllportaats d'ua tel service. 

* * * 

.. 



L'Organisation des Rations Unies pour le developpe­

aent industriel tient a reaercier viveaent les organisations 

et personnalites qui l'ont aidee dans la realisation du Pro­

jet en lui fournissant des renseigneaents, avis et facilites. 

Les~ utilisies et la priaentat:im des dai1 hs qui figuNnt 
I 

dills le JW hm1t dccuEnt n•illpliqmnt de la part da llatims ad.es ou de 

1 'Q.~ des lfr.:ims ad.es pomt le div81cg ••U1t incbt:rie1 auane 
I 

prise de positim quant au statut jur.ldique ou ccnstitutimnel des pays, 
territoJ.reS OU %CINS llaritims, ni quant au trd de leul'S ~ OU 

I 

liJlites. 
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_ 1 _ IMTRODUCTIOR 

1.1 AVAMT-PROPOS 
-Ce •Rapport Final" du projet suit de tres-pres, . 

cbronologiqueaent parlan~t le "Rapport sur l'Etat d'Avan-
ceaent du projet" ralis en juillet 1986, un aois avant 
la reunion tripartite qui a eu lieu a la fin du aois 
d•aoGt 1986. i>e ce fait ce rapport-ci le citera souvent 
ainsi que :.le "Rapport de la Revue Tripartite" sorti en 
septellbre 1986. 

Afin de ne p~s alourdir indOaent le present 
rapport, seuleaent la "Fiche Recapitulative" du "Rapport 
sur l'Etat d'Avanceaent du Projet" et les "Conclusions 
et Rec01111andations" du "Rapport de la Revue Tripartite" 
y sont annex~s. 

1.2. ORIGINE DU PROJET 

Cree en mars 1976, le CEPI, est un etablisse­
aent public a caractere industriel ~t-commercial. dote 
de l'autonomie financiere et place actuellement sous la 
tutelle du Ministere du Developpement Industriel et du 
Tourisme. Il a essentiellement axe son travail sur l'ai­
de aux entrep.rises pour la preparation d'etudes de pre­
investissement et de deaandes d'agrement en vue de bine­
ficier des avantages prevus par le code des investisse­
ments promulgue en 1976. 

La premiere phase du projet PMUD/OHUDI 
(MLI/76/002) a facilite la mise en place des structures 
du CEPI et la formation de ses cadres dans le donaaine 
de la preparation des dossiers industriels. 

La seconde phase du projet, PNUD/ONUDI/MLI/82/ 
012, a vu ses objectifs et ses activites reorientes plus 
particulierement vers l'assistance aux entreprises creees 
OU en voie de creation, suite aux etudes du CEPI. 

1.3. DISPOSITIONS OFFICIELLES 
Le document du projet, signe le 27 juin 1984 

... / ... 
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par le gou~eaent du Mali, le PllUD et l'OllUDI, fixait 
! a 15 aois la .durie des op6rations. 

L'OllUDI etait design6e.came agence d 1 ex6cution 
et de Centre d • Etudes et de Promotion Industrielles ( CEPI) 
l'organisae gouverneaental d 1 ex6cution. 

La contribution du PllUD, fixee a $400,000.US 
CIP, etait di.vise en-frais de personnel, en bourses de 
stages de formation, en acbat d'equipeaent et en di­
vers. (voir annexe n°1 pour la liste du personnel et an­
nexe n°2 pour le 11ateriel fourni par le PllUD). 

C~lle du gouverne11e11t, en annexe, non-cbiffree, 
etait coaposee d'un engageaent de sa part de aettre a la 
disposition du projet les boaologues des experts et con­
sultants, les bureaux en nombre suffisant pour les be­
soins du personnel national et international af fecte au 
projet et l'equipement de ces bureaux (materiel, elec­
tri~ite, telephone). De plus, le Gouverneaent s•engageait 
a terminer la realisation du nouveau siege du CEPI. 
(voi~ annexe N°1 pour la liste du personnel). 

Diverses revisions sont intervenues au cours 
du projet. Par revision "E", en date du 6 novembre 
1986, la contribution du PNUD (CIP) etait fixee a 
$324,575.US. 

1.4. OBJECTIFS DU PROJET 

1.4.1 Objectifs de developpement 
Les objectif s du plan de developpement econo­

mique et socia~ pour la periode 1981 - 1985 pour le sec­
teur ir.dustriel se resument comae suit : 

- valoriser les ressources locales; 
- cr,er des industries de subs ti 'tution a1•x 

importations; 
- creer des emplois; 
- assister l'artisanat de productinn dans son 

pausage l la phase.industrielle en vue d'as­
surer le plein emploi de la main d'oeuvre 

... / ... 
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paysanne; 

- SOUtenir les industries existantes OU a Creer 
dans les d011aines de la gestion. de la fol'lla­
tion, du financeaent et des d6bouchis; 

- favoriser le secteur et l'initiative des entre­
preneurs industriels privis qui sont appelis a 
cr6er et A soutenir les bases d'un diveloppe­
aent industriel dynaai.que suivant les nouvelles 
orientations icon~ques du Gouverneaent. 

1.4.2. Objectifs i.mal!diats 
1. Contribuer a rialiser les projets industriels 

deja etudies au CEPI et ,apporter aux proao­
teurs l'appui technique necessaire pour l'agre­
aent, le financeaent, la construction, l'equi­
pement et le fonctionnement de leurs projets; 

2. Rehabiliter ou moderniser les unites indus­
trielles existantes, fournir aux entrepreneurs 
des conseils techniques sur l'organisation de 
la production et des approvisionnements, son 
ordonnancement, sa qualite, ainsi que sur la 
reparation, l'entretien des equipements; 

J. Constituer un portefeuille de nouveaux projets 
industriels et concretiser sous forme de dos­
siers de projets les etudes sectorielles ainsi 
que les etudes de filieres industrielles entre­
prises par la DNI; · 

4. Contribuer a la decentralisation industrielle 
en renf or~ant les antenne~ a installer par le 
CEPI dar.s deux villes au moins; 

5. Recycler 1es cadres du CEPI dans les techniques 
d'organlsation de production, de diagnostic 
d'entreprise, d'etudes de temps et dans les 
autres methodes de conseils d'entreprises •. 



·-
1-~-l. CM.Jectifs u..ediats apres la •ission d'evaluation 

l. Suite euz difficultes reacontrees par le projet et au CEPI avant 

ao,,...,re 198511 la mission d'e.aluation du PROD et le l'OllllDI envoyee 

a cette date a suggere de concentrer le projet sur quelques objectifs 

plus precis correspondant auz possibilites aussi bien du projet que 

du Centre. La situation difficile des entreprises industrielles au 

.. li • cette epoque etait U1I argument de plus (pour la •ission d'evalua­

tion) * rHuire le aa.bre des objectifs du projet et d'abandonner en 

pratique ce qui coacernaat la promotion de aouvelles r.ntreprises. 

2. La mission avait releve aussi d'autres raisons structurelles qui oat 

...ecw le p:ojet de realiser ses objectifs de p~tion de 12 entreprises. 

11 s'agissait de la .tse ea place de la nouvelle organisation du CEPI 11 

rec ..... adee par un coasultant exterieur. CetLe nouvelle structure 

aurait du itre finalisee duraat les premiers .ois du projet. Durant 

cette periode d'iacertitude. il n'a pas ete possible de choisir et 

de former les tao.ologues necessaires • la pra.Dtion industrielle. 

La •ission avait fait remarquer que le CEPI n'avait aucune experience 

particuliere dans le lance.eat de nouveaux projets P-t que. par consequent. 

l 'autre objectif pou1· la realisation de 4 nouvelles usines etait trop 

ambitieux. La •ission avait aussi note que des conditio.f: prealables 

auraient du itre remplie avant 1986 afin de pouvoir realiser ces 

~~jectifs de pra.otion industrielle: selection definitive des 4 projets 

• realiser. selection ~5 12 entreprises nouvelles i assister. fol'l9ation 

des bomologues 11 assistance aux pro.oteurs de ~es nouveaux projets 

industriels. Cette derniere action n'etait pas prevue dans les objectifs 

u..foiats du projet de document original. 

3. En ce qui concerne la decentralisation industrielle. la •ission d'eva­

luation a-fait remarquer que cet objectif s'adressait plut&t au CEPI 

qu'au projet, et que ce dernier ne pourrait apporter qu'un support 

.. rginal a ses activites au cours de.la periode consideree. 

Les objectifs reduits qui ont guide le projet apres la •ission d'evaluation 

ont done ete les suivants: 

- rebabiliter OU 80derniser les unites industrielles existantes 9 fournir 

aux entreprises des conseils techniques sur l'organisation de la production 

et des approvisi.,..,.,...nu. son ordonnanc ... nt. sa qualid ainsi que sur la 

reparation et l'entretien d'equipe1111nts; 

- rec1cler les cadres du CIPJ dans les techniques d'organisation de la 

production de diapostics d'entreprbe, d'etude de t..,s. et dans les autres 

8'tbo0.~~ ~u conseil d'~ntreprise; 
- contribuer a la r'•lis~tion d'au 110ins 2 unitea industrielles pour lesquelles 

le f 1nanc ... nc 't•it deja assurf. . .. / ... 
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2. RESULTATS DES TRAVAUX REALISES ET CONCLUSIONS 

2~1;.REALISATION 99 PROJET MLil82l012 

2.1.1. J>eaarrage des activites du projet 
Le docuaent du projet, signe en Ju1n 1984, 

prevoyait le.d'-arrage des activites du projet en juillet 
1984. Tel ne fut pas le cas: le Conseiller 1ech."lique 
Principal est arrive A la fin du aois de decellbre 1984 
et les trois autres aembres de 1'6quipe internationale 
sont arrives en juillet et aout 1985. 

Les activites d'assistance aux entreprises 
ont co .. ence en aout 1985, des l'arrivee a Bamako de 
l '_expert specialiste en industries mecaniqut!s et organi­
sation de la production et du VNU economiste-gestionnai­
re. Avant l'arrivee de la mission tripartite d'evaluation 
a la fin du mois d'octobre 1985, l'equipe composee de 
l'expert, du VNU et de leurs trois homolog~es avait ef­
fectue des interventions permettant aux entreprises as­
sistees l'epargne de depenses et/ou la reduction d~ per­
tes de chiffres d'affaires de plus de $240,000.US. 

En m@me temps, le VlfU documentaliste a mis en 
chantier un travail de remise en etat du Centre de Docu­
mentation du CEPI. Au moment ou la mission tripartite 
d'evaluation est arrivee, le VNU documentaliste avait 
termine l'inventaire du fonds docwnentaire ~u CEPI, y 

compris une estimation de l'envergure de la tlche a ac­
complir en vue de completer au maximwn les travaux de 
remise en etat du centre avant la fin prevue du projet 
en 1986. 

Au vu des resultats obtenus en trois mois par 
~ 

le projet, la mission tripartite d'evaluation, en n~vem-
bre 1985, a fait un certain nombre de reconunandations 
qui ont ete adoptees par les trois parties, Gouvernement 
du Mali, PNUD et ONUDI, et mises en application par le 
CEPI et le projet. Ces reconunandations avaient pour but 
de concentrer les efforts de l'expertise internationale 
sur l'assistance aux entreprises existantes ou en voie 
de creation et ce surtout dans le secteur prive . 

. . . / ... 



._ 6 -

Cette concentration, plus une extension de la 
dur6e du projet, ont ete realisees par une revision du 
budget qui a eliaine·~lusieurs postes afin d'~f!ectuer 
des econoaies necessaires a : 

1.. 1 'extension de six· aois des acti vi tes de 
l'expert specialiste en industries aecani­
ques et organisation de la production et 
des deux VRU, 

2. l'a!=bat des equipeaents de ao.in.:enance pr6-
vus et 

3. la Ilise a jour du Centre de Doclmentation 
du CEPI. 

De con c&te, le CEPI, en accord avec les re­

c01111aDdations faites, a augmente progressiveaent de qua­
tre a sept le nombre d'boaologues disponibles pour tra­
vailler avec le personnel international. 

Enfin, suivant les reconunandations de la ais­
sion tripartite d•evaluation d'octobre-noveabre 1985, 
deux des cinq objectifs inunediats ont ete eliaines dans 
le meme but de concentration des efforts du projet sur 
les entreprises existantes ou en voie de creation. Les 
trois autres o~jectifs, a savoir : 

1. Contribuer a realiser les projets indus­
triels deja etudies au CEPI, 

2. Rehabiliter ou moderniser les unites indus­
trielles existantes et 

3. Recycler les cad&es du CEPI, 
seront traites individuellement ci-dessous; 

2.1.2 Realisation de quatre nouveaux projets 
Le projet a contribue a la realisation de deux 

unites industrielles : un poulailler industriel exploi­
tant 10 mille pondeuses; chiffre d'affaires esti.Jle a 
$200,000. US/an et un atelier de chaudronnerie et de cons­
truction metallique; chiffre d'affaires estime a 
$1,000,000.US/an. 

Etant donne les niveaux de fonaation, d'exper­
tise et d'experience du promoteur de l'atelier de chau­
dronnerie, les problimes poses au projet par cette rea­
lisation se reswnaient 

... I . .. 
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1 • au choix et l la Ilise en place des cutils 
de gestion et 

2. 1 1 a-'nage11ent du nouvel atelieri le place-
11e11t, l'installation et la lllse en route 
des 6quipements. 

Dans l'ensellble, cette realisation a deaande 
•oins de cent h~ures d'holllles de prestation de services 
en fin 1985 et d6but 1986, plus une visi te de maintien 
de contact tous les 110js. 

Par contre, la realisation partielle du pou: 
lailler industriel a llOntre 'Jr les probleaes poses a 
quel point les promoteurs industri.els avaient et ont en­
core besoin de conseils BYant-d'entaaer les depenses 
d'investissement. Ces conseils clevraient inclure : 

1. la definition des paraaetres et criteres 
de choix des equipements, 

2. le choix et la comaande de ces equipenaents, 
J. l'obtention de lettres de cridit irrivoca­

bles exigeant des certificats de confornlite 
avant le paiement du f ournisseur par la 
banque correspondante, 

4. l'obtention d'exon~rations en douane ou de 
prorogations de ces lettres, 

5. le contr0le physique, des leur arrive, des -equipements commandes et l'emission en bon-
ne et due fonne de reserves le cas echeant, 

6. la conception et la realisation des blti­
ments, 

1. l'installation et la mise en route des e­
quipements, 

8. le choix et la mise en place des outils de 
gestion, 

9. le recrutement et la for11ation du personnel 
tant technique que comptable et administra­
tlf, sans oublier, 

10. le d6marrage et l'operation de l'unite une 
fois tout le reste en ordre • 

. . . I . .. 
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En effet. par llallt,ue de conseils dans les do­
aaines pr6citis, le pculailler industriel, apre~ plus 
de trois cents beures de prestation de services. n•est 
insta11i qu•a moitie; toute la partie production, stoc­
kage, transport et distribution de nourriture reste a 
aonter ainsi que le group! ilectrogene de secours, la 
pompe a eau et le cblteau d'eau qui restent en attente 
de raccordement. 

La dif firenee qui existe entre les deux proao­
teurs dans les domai.nes de la foraation, de l'expertise 
et de l'expirience est a la base des risult~ts dispropor­
tionnis par rapport aux efforts fournis a l'un et l'au­
tre; 100 heures de prestation pour un chiffre d'affaires 
annuel de $1,000,000. contre 300+ pour $200,000. Mbe 
la, la difference entre les deux entreprises n•est pas 
appreciee pleinement pare' que dans t•une l'equipement 
est totalement operationnel tandis que dans l'autre l'e­
quipement n•est qu•a 20 a 30 % operationnel. La rentabi­
lite des deux entreprises reflete aussi la difference 
entre promoteurs; l'une est a la heuteur des estimations 
de l'etude, l'autre est dangereusement en dessous du ni­
veau du seuil de rentabilite. 

La situation aurait ete peut-itre differente 
si le promoteur du poulailler industriel avait eu acces 
aux conseils mentionnes ci-dessus, mais au moment ou ce 
promoteur a commence a realiser son investissement, les 
conseils de ce genre n~etaient pas disponible, ni au 
CEPI, ni a la banque locale de devoloppement. 

2.1.3 Interventions dans une douzaine d'entreprises 
En date du 30 septembre 19~5, le projet avait 

assiste 10 entreprises par des interventions techniques 
visant une amelioration de la situation dans chacune 
d'elles. De plus, a la mime date, le projet avait termi­
ne ur.e expertise d' une entreprise d,' etat et travaillai t 
activement i_un diagnostic en profondeur d'une autre 
entreprise d'itat. Ces deux interventions etaient payan­
tes, la premiire ~ $8,500.US, l'autre l $33,5001US . 

. . . / ... 
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En dehors des entreprises assistees, une tren­
taine d'entreprises ont 6t6 visitees une, deux voire ai­
ae plusieurs fois. tors de ces visites de prises de con­
tact pour la plupart, des conseils demandes par les pro­
aoteurs ont 6t6 donnes sur le champ ou aussi rapideaent 
que possible par la suite, suivant les possibilites des 
conseillers. Ceci a ete fait afin de developper la clien­
tele pour les activit6s futures du CEPI. 

~es entreprises assistees avaient des chif fres 
d'affaires variant de $34,000. a $3,300,000.US/an. Les 
activites des entreprises assistees couvrai~..nt les do­
aaines suivants : 

scierie a bois 
aenuiserie ietallique 
f abrique de mousse en polyurethane 
laiterie 
rizerie 
usine de souliers et de sandales en plastique 
f abrique de glace alimentaire 
boulangerie 

Le chiffre d'affaires total des dix entreprises depassait 
$10,000,000.US/an. 

Dans certains cas, les conseils donnes n•ont 
pa~ ete suivis d'actions de mise en application. c•est 
ainsi que le CEPI et le projet ont du passer aux profits 
et pertes 18 homme~/mois de diagnostic d'entreprise quand 
les dirigeants d • r.;ie entreprise ont refuse les conseils 
distilles de ces 18 homme/mois de travail. 

Heureusement, ce cas ne s•est pas produit sou­
vent parce que cet echec a ete durement ressenti par l'e­
quipe chargee de cette mission • 

. . . / ... 
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2.1.4. Elaboration d•au .oins 3 dossiers illportants 
Ce risultat attendu a 6t6 6l:ild.n6, suite aUll 

recci-andations de la aission tripartite d16val.uati~. 

2.1.5. Perfectionnemerrt des cadres du CEPI 
Deux ing6nieurs et trois 6conomi.stes ont 6t6 

recycl6s sur le tas dans les techniques suivantes : 
1. L'approclie du client 
2. l'"=oute du client 
3. le diagnostic et l'expertise des entreprises. 
Les techniques d'organisation de la production, 

d'etudes de teaps, d'ordonnanceaent de la production et 
de formation du personnel d'entreprises n•ont pas ete 
abordees de fa~on syst6matique, •ais de fa~on ponctuelle 
la OU c•etait necessaire. 

Afin de faire face a l'augaentation du t~avail 
en perspective a la fin de l'annee 1986, la riunion tri­
partite a reco11111a11de au CEPI de "aettre a disposition 
dans les •eilleurs delais possibles des hoaologups suf­
fisants pour les tlcbes qui incombent au CEPI". Ceci a 
ete fait en octobre 1986. 

En depit de cette nouvelle disposition, le 
nonabre de cadres partiellement f oraes restera severeaent 
li•ite: cinq tout au plus. Ceci riduira la capacite du 
CEPI a intervenir efficacement dans les entreprises: 
primo a cause du degre de fonnation des cadres en place; 
secondo par le noJDbre li•ite de cadres foraes. 

Af in de ne pas interro•pre la f or11ation sur 
le tas d~s quatre cadres du CEPI disponibles en 1985, 
la mission tripartite d'evaluation a recOlllallde l~ re­
port des departs en stage de ces cad~s jusqu•l la fin 
du projet. Le CEPI a propose, et le PHUD et l'OIUDI ont 
accepte, la suppression des bourses de stage. Les bour­
ses ont done et6 supprimees et les cadres disponibles 
ont travaille avec le personnel international jusqu•l 
la fin du projet. 

. .. I . .. 



- 11 -

2. 2. Problilaes ou obstacles rencontr6s par le projet 
Le projet a rencantr6 divers probliaes ou obs­

tacles pendant la p6riode d'activit6. certains ressortent 
de la nature alme des trav.aux l r6al.iser : difficu1t6 l 
obtenir la confiance des clients potentiels. l les appro­
cber. l les conseiller • ~ leur faire accepter des COD..-f 

seils et difficult6 l d'->ntrer et l faire accepter par 
la contrepartie le fon4 et la fo:rae que doit prendre les 
4'-arcbes d'assistance aux entreprises. etc. ces probli­
aes ne de11a11dent pas un traitement d'exception parce qu• 
inbirent l ce genre d'activi.d. 

Il y a eu, par contre. quatre obstacles qui ont 
eap&che le bon derouleaent du projet dans les delais ia-
partis : 

1. des suppositions du docuaent du projet, 
2. la situation conflictuelle qui s•est cr6ee 

autour du CTP, 
3. les delais dans la fourniture des apports 

du PJOD/ORUDI et 
4. la lenteur avec laquelle les cadres nationaux 

ont ete affecte~ au service de l'assistance 
aux entreprises. 

Ces obstacles et les probleaes qu'ils ont cr6es sont ex­
poses ci-dessous. 
1. Le dOCUJ1ent du projet supposait que certaines 
aesures allaient ltre prises avant le deaarrage du pro­
jet, nota.aent la aise en place du systeae "chefs du pro­
jet" : systeme "selon lequel le chef de ~~~jet accompagne 
le promoteur depuis l'idee du projet jusqu•au de11arrage 
effectif de la production ou_ jusqu•l la r6solution du pro­
blille en cause". "Come le systeme des "c~efs de projets" 
n•a jaaais fonctionne, 11 etait iapossible de recycler 
ces chefs de projet et les techniciens de leus equipes 

... / ... 
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dar.s les tecbniq11es d'organisation de production et dans 
leurs connaissances des processus tecbnologiques cow 
il 6tait envisag6 .au docuaent du projet" •. ("RAPPORT DE LA 
llISSIOR D'EYALUATIOlf", Rov. 1985, P.15, Art.5.1.1. • 5.2. 
1.) 

Parallelement, le cloisonneaent du CEPI en Divi­
sions :et Sections a •t6 llai.ntenu avec le projet attache . 
l la Division Encadralent, Section Assistance. Ceci a eu 
pour effet que le personnel du projet n•a travaille que 
ponctuellement avec la Division Etudes. Entre ce fait et 
~e fait que le projet DllI/OllUDI n•a pas "llis a la dispo..; 
sition du projet des 6tudes susceptibles de aener a l'i­
dentification de projets d'investisseaent OU a la prepa­
ration des "projets types" envisag'9 (sic) au docuaent du 
projet", le projet n•a pas constitue un portefeuille de 
projets. (idea, p.16, art. 5.3.1.) 

Le docuaent du projet supposait aussi une con­
tribution en devises pour le CEPI, mais cette contribu­
tion avait ete enlevee du budget du PHUD sans ~ifica­
tion du texte de ce docuaent. Ceci est une des bases de 
l'obstacle suivant. 
2. Peu de temps apres l'arrive du CTP en decellbre 
1984, une situation de conflit entre le CTP et la Direc­
tion Generale du CEPI a ete cc,nstatee. Ce conflit a uene 
le CEPI et son Ministere de Tutelle a exiger le retrait 
du CTP et le Representant Resident du PNUD a demander, en­
mars 1985, a l'ONUDI le transfert du CTP. L'ONUDI a depi­
che: a Bamako le SIDFA a partir de Dakar et l'officier 
susbstantif a partir de Vienne en mai et juin 1985 afin 
d'analyser la situation. 

Le resultat de toutes ces d6marches est que le 
CTP est reste jusqu•a la fin de ~on contrat d'un an sans 
avoir ete productif. Il est a retenir que ce poste repre­
sentait 27 % du budget effectif du projet et le quart du 
personnel international affecte au projet. Si le travail 
du CTP avait 6te productif, les resultats du projet au­
raient ete r6alis6s plus rapidement et probablement mieux 

... / ... 
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ou pl~s pleinement r6aii5's qu•actuellement. 
(Cf. •RAPPORT DE LA RISSIOll D • EYALUATIOll•, Bov. 1985, pp. 
14-17, 22 et 27) 
3. Le daa.ent du projet supposait le 1er juillet 
1984 C<J-e date de d'-rrage du projet et l'arririe du 
personnel international l partir de cette date. Le CTP 

est arrive l la fin du 110is de d6cembre 1984, l' i.ng6nieur-
116canicien en juillet , 915 et les VllUs en aoGt 1985. De 

plus, l cause de la situation conflictuelle qui existait . . 
entre le CTP et la Direction du CEPI, 1 1 6quipement d'en-
tretien et de riparation n•a pas ete CCJ-ande av1111t le 
depart du CTP. 

Suite au depart du CTP, une rivision budg6taire 
a eu lieu sans que le personnel du projet soit au courant. 
Cette r6vision a, entre autres llOdifications, riduit le 
budget pour cet iquipement de $15.000 l $2.400. Ce n•est 
qu' l partir de la fin du aois d • avril 1986 que les co•an­
des d 1 6quipeaent ont 6te effectuees; suite l une autre 
revision tiudgetaire. 

Bref, l'"iuipement prevu pour debut 1985 a coa­
•ence a arriver a la fin du •ois de novembre 1986, un 
aois avant la fin du projet. En date du 31 decellbre 1986, 

aoins que la aoitie de l'equipeaent COIUlallde avait ete 
re~u. 

4. A l'arrive du CTP, quatre personnes se trouvaient 
affectees a la Division Encadrement, Section Assistance, 
y compris le Directeur de la Division, lui-mime homologue 
du CTP. Le nombre de cadres nationaux affecte a ce servi­
ce est passe de quatre a six entre decembre 1985 et juin 
1986 et de six l neuf entre juin. et decellbre 1987, aais 
jamais plus de sept l teaps plein. 

Etant donne que le document de projet prevoyait 
la mise en place effective du systime "chefs de projets", 
il etait prevu, du llOins implicitement, qu• !2!!! les ca­
dres op6rationnels du CEPI allaient passer une partie de 
leur temps avec les entreprises existantes ou en voie de 
cr6ation. ,-:el ne fut pas le cas : l la fin du projet, le 

... / ... 
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nombre de cadres da CEPI ayant travaille avec ces E!n­
treprises et avec le personnel international est rest~ 
reduit a sept; 

Ceci veut dire qu•au CEPl il n•y a que tres peu 
de cadres operationnels qui connaissent alae un tant soit 
peu ~a realite de la vie des entreprises existantes OU 

en voie de creation. Connaltre cette realite est un atout 
valable pour tous ceux.qui travaillent au CEPI, pas seu­
leaent les agents de la Division Encadreaent, Section As­
sistance. Pour ceux de la Division Etudes charges de la 
confection des etudes de faisabilite, ce genre d 1 experien­
ce aurait ete un atout de plus. Ce llilllque d'experience de 
la vie d'entreprise reduit l'efficacite du ~'EPI aussi 
bien au niveau des etudes qu•au niveau de l'assistance 
aux entreprises. 
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~. i. Conclusions 
La lla.jeure partie des re~ultats attendus du 

projet a ete realis6e. Cette realisation est due surtout 
a la mat6rialisation de la plupart des recomllmilDdations 
de la mission tripartite d'evaluation faites en novellbre 
1985. Ceci a eu pour corollaire l'obtention par le pro­
jet de resultats tangibles : 

1. contribation a la realisation de 2 unites 
industr-i9lles, 

2. interwenticns dilllS 10 entreprises, plus ex­
pertises 4-s 2 autres, 

3. recyclage de 5 cadres - 2 ingenieurs, 3 ko­
nOll:i..stes tous ae.bres du CEPI , 

4. fillalisatiOll de l'analyse du fonds docu­
aentai,.. du centre de documentation du 
CEPI et 

5. regain de confiance de la part des opera­
teurs konolliques, institutions financie­
res et donateurs deja lies au CEPI. 

En dehors des activites du projet, le Gouver­
neaent a pris un train de aesures concretes qui avaient 
pour effet de rendre effectives les recc:=andations de 
la mission tripartite d'evaluation : 

1. nouveau "Code des Investisseaents", 
2. nouveau "Code Commercial", 
3. nouveaux "Tarifs Douaniers " 

Ces mesures, en preparation depuis plusieurs annees,ont 
ete signees et sont devenues effectives des fevrier et 
aars 1986. 

Lors de la Revue Tripartite du projet qui a 
eu lieu le 29 aoGt 1986, le Gouverneaent a tenu a sou­
ligner la qualite ~t l'efficacite de.l'assistance four­
nie par le PRUD et l'OIUDI et a souhaite qu•une exten­
sion de cette assistance soit envisagee. 
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2.4. Coaclusions g!aerales 

Cette p .. se du projet peut etre consfdfre~ C- UD pas illportant 

pour la transformation du CEPI ea un veritable bureau d•etudes et de 

conseils. auto.- daas ses actions et dans son fi-nce..ent. Les interven­

tions directes dans les entreprises oat noa seule..ent ...eliore la 

confiance des prGllOteurs iadustriels dans le CEPI .. is oat aussi montre 

que les i11genieurs et les techniciens du Centre pouvaieat apporter uae 

contribution sigaificati.e i la solution de probli.es de production. 

La for.ation/recyclage de ces ingeaieurs et techniciens n•a pu se 

faire que pour quel.-s ma des ._logues et pour une periode assez ccK.'rte. 

11 est &ideat .- cette formation doit contiauer et que des recyclages 

SOllt aussi aecessaires i l'etrangP.r afia que le personnel du CEPI puisse 

preteadre i uae e:spertise dans le dOllaine de la consultation iadustrielle 

et de la reorganisation des eatreprises. La plus grande partie de ce 

travail de foiwation/recyclage devrait etre realisee duraat la nouvelle 

p .. se du projet. 

Un des enseigaements du projet est sa capacite d'obtenir pour le 

Ceatre des honoraires de la Banque de oeveloppement .,. avanf de c..,nclure 

ses interventions dans des entreprises. La Banque de oeveloppement de.ontre 

aussi I 'importance que peut a_voir I 'act.ion d'un centre de consultation 

industrielle dynamique pour la recuperation des dettes. Cet exempl~ devrait 

DOl"l98lement interesser les autres pays de la region OU les ban~ues de 

developpe .. nt Olltle.,. probli.e de recuperation des dettes industrielles 

et les e•treprises les .e.es proble.es de productivite. Le projet a 

.....,.tre que l'organisation rapide &t. cette derniere est possible et contribue 

aux rembourse.ents. 

Lacunes restant a cOllbler: 

- teclanique de consultation industrielle: fol"l98tion l realiser sur place et 

~tuell ... nt par des recyclages l l'etranaer; 

- informations precises sur les equipe.ents installes clans les entreprises 

• assister: realisation eventuelle d'une banque de donnees dans ce but; 

- •1 .. au point de la structure du C!PJ pour que l'ensellble de l'organisation 

soit orient'• vers l'appui aux entreprises existantes ou la creation de 

nouvelle• usines (tout e~ conservant le Service d'etudes); 

- fi1111l ... nt, installation du C!PJ dans ses nouveaux bltt .. nts grice aux 

llonoraires obtenus par le projet pour ses travaux de consultation et de 

r•orpnisation. 
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3. RECOMIWIDATlORS 

Ce rapport suit, au lieu de !)ricl!der, la Revue 
Tripartite. 11 s • ensuit q•1e les reco-andations qui pa­
rattront ici ont paru dans le •Rapport sur lcEtat d'Avan­
ceaent du Projet" et dans le •Rapport de la Revue Tripar­
ti te•. 

11 est a noter 6galement que, d 1 apris le rap­
port de la Mission d'Evaludtion/Fol'IRulation qui a eu 
lieu en dkellbre 1986, une seaai ne avant lii fin du pro­
jet MLI/82/012, l'ensemble des rec,,..andations etait de­
ja llis en application ( c6te Gouverneaent) ou en voie de 
l'etre (c6te PNUD et OlfUDI), des decembre 1986. 

J.1. POURSUITE DES ACTIONS DU PROJET 
La Revue Tripartite a recO'P'ande la poursuite 

de 1 'as'3istance PNUD/OlfUDI pour 18 aois a coapter du 1 er 
janvier 1987. La Revue Tripartite a 6galement deaande 
que le projet envisage soit evalue apris un an activite, 
soit mars 1988. 

3.2. HISE A DISPOSITION DES APPORTS 

Il a ete reconunande a l'ONUDI de mettre a dis­
position a temps les apports relevant de sa competence, 
soit debut 1987. 

Reconunandation a ete faite au Gouvernement de 
mettre tout en oeuvre pour achP.ver, dans les meill~urs 
delais, la construction du nouv~au siege du CEPI dans un 
souci d'amelioration des conditions de travail et en 
vue de contribuer a asseoir son assis6 sur le plan na­
tional en lui f ournissant les outils necessaires pour 
la prestation des services attendus d'un bureau de con­
seil efficace et dynamique • 

. . . / ... 
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3.3. RESTRUCTURATIO:J DU CEPI 
La Rewe Tripartite a recolmalldi au Gouvem~ 

11.ent de poursuivre son progralllle de restructuration du 
CEPI et de se preoccuper de aettre a disposition. dans. 

' les aeilleurs delais possibles. des hoaologues. en noa­
bre suffisant. pour les tlcbes incombant au CEPI. 

3.4. RECBERCBE D'AUTRE BAILLEURS DE FORDS 
et 

l'OMUDI poursuivent leurs efforts de sensibilisation et 
de mobilisation des bailleurs de fonds potentiels inte­
tesses a intervenir au CEPI afin d•assurer la releve de 
l'assistance du PNUD. 

3.5. MAIRTENIR L'OBJECTIF PRINCIPAL 
Reconunandation a ete faite pour que, lors de 

l'extension du projet, l'objectif principal soit axe sur 
l'intervention dans les entreprises industrielles exis­
tantes et en voie de creation. Ceci afin de permettre 
une formation aeilleure et plus rapide des cadres du CEPI 
et afin d'assister en profondeur des industries malien­
nes viables. 
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ADEXE 1 

LISTE DU PERSORllEL DU PROJET 
ET DE LA COllTRAPARTlE 

Fonction Date 
d'arrivee 

Personnel International 
Mr. J. Lube rt Consei.ller Technique D6c. 1984 

principal 
R. Spurling Expert Juil.1985 
M. ~oue Volontaire des RU AoGt 1985 

Mme E. Tremblay Volontaire des RU Aout 1985 

Personnel National 
A. Coulibaly Secretaire Fev. 1985 
o. cisse Secretaire Mar. 1986 

Mlle A. Coulibaly Secretaire Juil.1986 
Mr. B. Camara Chauffeur Dec. 1984 

N. Kone Chauffeur Mar. 1986 

Personnel de la Contra2artie 
Mr. M. cownare Directeur de Division Dec. 1984 

B. Doucoure Chef de Section Dec. 1984 
D. Pano Ingenieur Dec. 1984. 
B. Sang are Economist-gest. Dec. 1984 
Y. Diakite Economiste nee. 1985 
A Konate Economiste Fev. ·1986 
A. Diarra Economiste Juin 196" 
s. Sanogo Ingenieur Oct. 1986 
M. Moulaye Ingenieur Oct. 1986 
s. Berthe Ingenieur Oct. 1986 

Mme F. Gakou Ingenieur Oct. 1986 

Date 
de depart 

Nov. 1985 

D6c. 1986 
Dec. 1986 
Dec. 1986 

Avr. 1985 
Juin 198~ 
Dec. 1986 
Fev, 1986 
Dec. 1986 

Dec. 1986 
Dec. 1986 
Dec. 1986 
Jan. 1986 
Dec. 1986 
Dec. 1986 
Dec. 1986 
Dec. 1986 
Dec. 1986 
Dec. 1986 
Dec. 1986 
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ADEXE 2 

LISTE DU MATERIEL FOUDI PAR LE PllUD 

~~seable du 11ateriel fourni par le PllUD au proje~ MLI/ 
76/00~ et transferi au projet MLI/82/012. not-nt : 

1. Toyota Land Cruiser. type BJ-40 LV~C ••051596 

2. Peugeot Berline 504 n• 3621087 
3. Peugeot Break 504 n• 3624293 
4. Machine l ecrire Olivetti electrique type 

ET 121 
5. Machine l ecrire Olivetti llalluelle. type 

Linea 98 
6. Epidiascope Leitz 3 LR 
1. Duplicateur Rex Rotary 1050 s 
8. Copieur de stencils rex Rotary 2002 

9. Machine a photocopier 3/M Sec II Beta 

10. Machine a photocopier 3/M 830 ASAP 
11. Duplicateur Minigraph R0 14151 

plus mobilier de bureau, document et divers 
sous-total 

$6.471. us 
6.821. 
7. 166. 

2.018. 

808. 
2.257-
2,475. 

822. 
3,838. 
1,717. 

750. 
14,511. 
49,714 

Ensemble de materiel fourni par le PNUD au projet MLl/82/012 
12. Niveau automatique de chantier WLLD 400 1,627. 
13. Machine a ecrire Olivetti manuelle (occasion) 78. 
14. Ensemble livres de reference 
15. Reabonnement: Techniques de l'ingenieur 80-86 
16. Appareil de mesure UTM-110 
17. Hydro-thermometr~ EBRO 312 
18. Compte-tour digital MT 137A (2 pcs) 
19. Ensemble 0·11tils et appareils de mesure SAM 

20. Ensemble jouges et contr8leurs FACOM 
21. Ensemble d'appareils de mesure et d'outils 

FACOM 
sous-total 

2,420. 
3.395. 
1. 91 o. 
1, 514 

955. 
2,309. 

472. 

_l,341 ·-
16,021. 

Total giniral $65,735. us 
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Annexe 3 

LISTE DES DOCUlllllTS PREPARES AU COURS DU PROJET 

1 • PRUD: RAPPORT D 'ACTIVITE SUR LE PROJET . 
2. PIUD: RAPPORT D 'EVALUATION INTERNE 

3. RAPPORT DE LA MISSION D'EVALUATION 
4. RAPPORT SUR L'BTAT D'AVAllCEMENT DU P~OJET 

juin 1985 
DOV. 1985 
DOV. 1985 
juil 1986 
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Annexe 4 

FICHE RECAPITULATIVE: RAPPORT SUR L'ETAT D'AVAllCEMERT DU PROJET 
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Annexe 5 

CONCLUSIOHfs ET RECOMHAHDATIOHS 
RAPPORT DE LA REVUE TRIPARTITE 

I. CONCLUSIONS 
1. La majeure partie des recOJlllalldations de la derniere 
mission d 1 evaluation ont ete materialisees. Ceci a eu 
pour corollaire l'obtention par le projet de resultats 
tangibles (assistance aux ent!'eprises, foraation sur le 
tas des homologues, regain de confiance de la part des 
operateurs economiques et institutions financieres et 
donateurs). 

2. Le Gouvernement a pris un train de mesures concretes 
visant a rendre effectives les recommandations de la mis­
sion d'evaluation de Novembre 1985 (nouveau code d'inves­
tissement) et s•engage a prendre des dispositions avant 
le 31 octobre 1986 qui contribueront au renforcement 
institutionnel du CEPI ce, avant le 31 Octobre 1986. 

3. Le Gouvernement tient a souligner la qualite et l'ef­
ficacite de l'assistance fournie par le PNUD et l'ONUDI 
et souhaite que l'esprit de franche collaboration et de 
cooperation multiforme qui caracterise les relations en­
tre le PNUD et le Mali soit maintenu et que la qualite 
exemplaire de la cooperation Mali/Systeme des Nations · 
Unies soit preservee dans l'avenir. 

II. RECOMMAHDATIONS 
. 

a. Reconunandations au PNUD et a l'ONUDI 

1. La revue recommande la poursuite de l'assistance PNUD/ 
ONUDI pour 18 mois a compter du 1er janvier 1987 et de­
mande que le projet soit evalue dans un an, en tout cas 
.pas plus tard que Novembre 1987 • 

. . . / ... 
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2. Considerant le travail fort appreciable rialise par 
le projet depuis Dl!c:E!llbre 1985 le Gouverneaent recoa­
aande la confil'tlation de l'actuel COnseiller Technique 
Principal a.i, au poste de CTP a part entiere avec effet 
illlll!diat. Il de11ande avec insistance en guise de recon­
naissance de la qualite des prestations fournies, que 
le VRU Gestionnaire ,soi t proau expert en gestion (Ex­

pert ,junior). Le PlfUD est prie d •en aviser 1 1 OllUDI afin 
qu'il en soit tenu compte lors de la preparation du do­
cUJRent de projet de la prochaine phase. 

3. 11 est recomaande a l'OllUDI d'exercer un suivi rigu­

lier et constant en fournissant 1 1 appui necessaire au 
projet a partir du siege (Technical Backstoping) et de 
veiller a mettre a disposition a temps les apports re­
levant de ses competences. 

b. Recommandations a l'endroit du Gouvernement et de l'OHUDI 
4. Le Gouvernement et l'ONUDI sont charges d~ poursui-
vre leurs efforts de sensibilisation et de mobilisation 
des bailleurs de fonds potentiels interesses a interve-. 
nir au CEPI et assurer ainsi la releve de l'assistance 
du PNUD. 

5. Que le Gouvernement (le CEPI) et l'ONUDI se concer­
tent pour f ormuler a breve echeance la version prelimi­
naire du document de projet de la prochaine phase. 

C. Recommandations au Gouvernement 

6. Que le Gouvernement poursuivre son programme de res­
tructuration du CEPI et se preoccupe.a aettre a dispo­
sit~on dans les meilleurs delais possibles des homolo­
gues suffisants pour les tlches incOllbant au CEPI. 

1. Que le Gouvernement mette tout en oeuvre pour acbe­
ver la construction du nouveau si6ge du CEPI dans un 

... / ... 
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souci d 1aa6lioration des conditions de travail et en vue 
de contrib\ler l asseoir son assise sur le plan national 
en lui f ournissant les outils necessaires pour la pres­
ta tion des services attendus d'un bureau de conseils 
efficace et d)-naaique. 




